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Version initiale

Article 49

I.-L'article 40 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) est ainsi modifié :  
1° A la fin de la première phrase du I, les mots : « des établissements de santé publics et privés » sont remplacés par les mots : « et
l'investissement en santé » ;  
2° Le III est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, après le mot : « sanitaire », sont insérés les mots : «, des structures d'exercice coordonné mentionnées aux
articles L. 1411-11-1, L. 1434-12, L. 6323-1 et L. 6323-3 du code de la santé publique ainsi que des établissements et services médico-
sociaux mentionnés à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles » ;  
b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Le fonds peut financer l'ensemble des dépenses engagées dans le cadre d'actions ayant pour objet la modernisation, l'adaptation
ou la restructuration des systèmes d'information de l'offre de soins et de l'offre médico-sociale. » ;  
3° Le III bis est abrogé ;  
4° Après le III quinquies, il est inséré un III sexies ainsi rédigé :  
« III sexies.-L'interopérabilité des logiciels informatiques est une condition au financement des dépenses engagées pour la
transformation et la modernisation des systèmes informatiques. » ;  
5° A la première phrase du premier alinéa du IV, les mots : « d'un an » sont remplacés par les mots : «, fixé par décret, d'au moins un
an » et les mots : « de trois ans » sont remplacés par les mots : «, fixé par décret, d'au moins un an » ;  
6° La première phrase du premier alinéa du V est ainsi rédigée : « Les ressources du fonds sont notamment constituées par le
reversement des avances remboursables mentionnées au III ainsi que par des participations des régimes obligatoires d'assurance
maladie et de la branche mentionnée au 5° de l'article L. 200-2 du code de la sécurité sociale. » ;  
7° Au IX, après le mot : « Mayotte », sont insérés les mots : «, Saint-Barthélemy, Saint-Martin ».  
II.-Au premier alinéa de l'article L. 6161-3-2 du code de la santé publique et au second alinéa du II de l'article 49 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, les mots : « des établissements de santé publics et privés » sont remplacés par les
mots : « et l'investissement en santé ».  
III.-Lors de l'utilisation de ces financements pour l'achat de logiciels informatiques par les établissements publics de santé,
l'interopérabilité des logiciels informatiques doit être l'un des critères d'attribution du marché.
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